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ARTICLE 1. IDENTIFICATION DE LA MAITRISE D’OUVRAGE 

 Maître d'ouvrage	Agence pour l'Enseignement Français à l'Etranger, représentée par sa Directrice générale
Adresse : 23, Place de Catalogne - 75014 PARIS
Téléphone : 00 33 1 53 69 30 90

 Pouvoir adjudicateur		Madame la Directrice générale de l'AEFE, représentée par 
Madame la Proviseure du Lycée International Alexandre Dumas d'Alger
					Adresse : Chemin Arezki Mouri, Ben Aknoun, Alger
					Téléphone : 00 213 21 91 15 95 – 00 213 21 91 32 92

 Comptable assignataire		Monsieur l'Agent Comptable Principal de l'AEFE, représenté par
Monsieur l'Agent Comptable du Lycée International Alexandre Dumas   d'Alger
					Adresse : Chemin Arezki Mouri, Ben Aknoun, Alger
					Téléphone : 00 213 21 91 15 95 – 00 213 21 91 32 92


ARTICLE 2. OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES
1 
2 

Le marché, régi par le présent CCA, est un marché de maîtrise d’œuvre relatif à l'opération visée à l'article 2 de l'acte d'engagement et ayant pour objet la réalisation de la mission définie à l'article 6 du présent CCA.

Il est conclu entre : 

- la personne publique désignée à l'article 1 de l'acte d'engagement, dénommée « maître d'ouvrage » dans le présent CCA

- et le titulaire du marché désigné à l'article 4 de l'acte d'engagement dénommé  « maître d'œuvre » dans le présent CCA. 

Les dispositions du présent marché prennent effet à compter de sa notification au titulaire. 


ARTICLE 3. PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

· L’acte d’engagement (AE), et ses annexes.
· Le présent CCA et ses annexes.
· Le CCT qui définit le contenu des éléments de mission. 
· Le règlement de consultation (RC)

ARTICLE 4. LA MAÎTRISE D’ŒUVRE

4.1 - COTRAITANTS

4.1.1 - GROUPEMENT DE MAÎTRISE D'ŒUVRE

La nature du groupement est précisée à l'article 3 de l'acte d'engagement.

4.1.2 - LE MANDATAIRE

L'un des prestataires, membre du groupement, est désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire. Il représente l'ensemble des membres vis à vis de la personne responsable du marché, et coordonne les prestations des membres du groupement. Le rôle du mandataire est explicité en annexe 1 du présent CCA.



 4.2 - SOUS-TRAITANTS
	
Le maître d’œuvre peut, à tout moment, sous-traiter l’exécution de certaines parties du présent marché, sous réserve de l’acceptation des sous-traitants et de l’agrément des conditions de paiement de ceux-ci par le maître d'ouvrage.

Les conditions de l'exercice de cette sous-traitance sont définies à l’annexe 2 du présent CCA.

En cas de sous-traitance, le titulaire demeure personnellement responsable de l'exécution de la totalité du marché.


ARTICLE 5. AUTRES INTERVENANTS DANS L’OPÉRATION

- Programmiste/ architecte : Sans objet.

- Société de reconnaissance des sols : Sans objet.

- Contrôleur technique : Sans objet.

- Coordonnateur SPS : Sans objet.

ARTICLE 6. MISSION DE DIAGNOSTIC
	
L'étude devra proposer plusieurs scénarios de programmes de travaux. Chaque scénario devra présenter une estimation détaillée du coût prévisionnel des travaux et une organisation de ceux-ci.

La mission diagnostic comprend les éléments de mission désignés ci-après et dont le contenu détaillé figure partiellement au C.C.T.

6.1 RELEVES D’ETAT DES LIEUX ET INVESTIGATIONS COMPLEMENTAIRES

· Documents nécessaires à l’établissement de l’état des lieux
· Relevé et représentation graphique des ouvrages existants
· Relevé des désordres apparents
· Mission d’expertise technique / investigations complémentaires

6.2 ANALYSE DU FONCTIONNEMENT URBANISTIQUE ET DE LA PERCEPTION ARCHITECTURALE

· Recherche historique
· Examen des éléments architecturaux retenant l’attention
· Règles et contraintes applicables à l’opération
· Analyse de l’impact du bâtiment sur son environnement
· Prise en compte des habitants et usagers
· Analyse des avoisinants

6.3 ANALYSE TECHNIQUE

· Voiries et réseaux extérieurs
· Structures
· Façades
· Second œuvre
· Fluides
· Electricité courants forts
· Electricité courants faibles
· Appareils élévateurs éventuels
· Analyse de l’état sanitaire des ouvrages

6.4  FAISABILITE DE L’OPERATION
· Synthèse
· Scénari d’utilisation
· Estimation financière
· Conclusions sur la faisabilité

6.5 Mission COMPLEMENTAIRES

Il n’est pas prévu de mission complémentaire à ce stade.


ARTICLE 7. MODALITÉS D’EXÉCUTION DU MARCHÉ

7.1  INFORMATIONS RÉCIPROQUES DES COCONTRACTANTS

7.1.1 - INFORMATIONS DONNÉES PAR LE MAÎTRE D'OUVRAGE AU MAÎTRE D'ŒUVRE PENDANT L'EXÉCUTION DU MARCHÉ

La liste des documents relatifs à l'existant dont dispose le maître de l'ouvrage est donnée dans le programme. Le maître de l'ouvrage ne peut être tenu responsable des erreurs éventuelles décelées a posteriori dans ces documents.

Il appartient au maître d’œuvre de demander par écrit toutes les investigations spécifiques concernant le site et l'existant (non prévues dans le CCT) et d'en justifier l'opportunité. Après acceptation écrite par le maître de l'ouvrage, ces investigations sont prises en charge par ce dernier.

En cours d’exécution du marché, le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les informations et pièces dont il est destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre pour l’exécution de son marché. Il s'agit notamment :

	- de toute communication émanant des autorités ou services instruisant les dossiers de demandes d’autorisation ou d’agrément, en particulier, toute observation et toute demande de pièce complémentaire (par exemple, le maître d’ouvrage devra communiquer une copie de toutes les pièces annexées à l’arrêté de permis de construire)

- de toute observation ou de tout document adressés directement au maître d'ouvrage par les autres intervenants.

7.1.2 - INFORMATIONS DONNÉES PAR LE MAÎTRE D’ŒUVRE AU MAÎTRE D'OUVRAGE

L'ensemble des études confiées au maître d’œuvre est réalisé en collaboration étroite et permanente avec le maître de l'ouvrage. Le maître de l'ouvrage doit disposer à tout moment de toutes les informations techniques et économiques nécessaires au contrôle des différentes phases d'études et de travaux. Toutes les communications adressées au maître d’ouvrage seront adressées simultanément en copie au conducteur d’opération.

Des procédures rigoureuses sont mises en place :

- réunions périodiques d'avancement selon une périodicité à déterminer entre les parties, dont le compte rendu et la diffusion seront assurés par le maître d’œuvre ;
- diffusion systématique des comptes rendus, états mensuels d'avancement, rapports et documents techniques significatifs ;
- le maître d’œuvre assure l'organisation matérielle et l'animation des réunions techniques de mise au point du projet, en fixe le calendrier et les ordres du jour. Les ordres du jour sont transmis pour accord et/ou demande de complément au maître de l'ouvrage au plus tard trois jours ouvrables avant la réunion. Le maître d’œuvre établit et diffuse les procès-verbaux relatifs à chaque réunion. Ces derniers devront mentionner notamment :
	- les modifications des plans et documents diffusés à l'occasion des réunions ou pendant les périodes intermédiaires,
	- l'avancement des prestations de la phase en cours par rapport au planning et les moyens mis en œuvre pour rattraper les retards le cas échéant.

Chaque compte rendu est adressé sous trois jours calendaires au maître de l'ouvrage qui fait connaître son accord ou ses observations en vue de sa diffusion. En cas de désaccord, les points de divergences sont examinés au cours de la réunion suivante et les corrections portées en tête du nouveau compte rendu.	

Le maître d’œuvre communique au maître d’ouvrage toutes les informations ou pièces dont il serait seul destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’ouvrage. 
Le titulaire doit pouvoir communiquer à tous ses interlocuteurs co-traitants, sous-traitants, maître d'ouvrage sous forme électronique et dans un délai de 72 heures, les plans ou tous documents nécessaires à l'avancement du projet.

Le maître d'ouvrage pourra exiger la transmission de dossiers par courriers express à la charge du maitre d’œuvre de manière ponctuelle.

Dès la notification du présent marché, un plan d’organisation sera défini en concertation avec les différents intervenants du chantier, afin d’établir précisément les circuits de communication et de validation des informations à chaque stade des études entre les différents intervenants du marché. Ce plan sera révisé avec l’entreprise attributaire des travaux pendant la période de préparation de chantier.

7.1.3 - SECRET PROFESSIONNEL

	Le titulaire est tenu au secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents recueillis au cours de la mission. Ces renseignements ou documents ne peuvent, sans autorisation, être communiqués à d'autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître.

	Le titulaire s'interdit d'utiliser les documents qui lui sont confiés à d'autres fins que celles qui sont prévues au marché.

7.1.4 – CONNAISSANCE DU SITE

	Le maître d’œuvre déclare connaître les particularités du site et les réglementations d'urbanisme applicables.

7.1.5 – CONNAISSANCE DES RÉGLEMENTATIONS ET NORMES LOCALES EN VIGUEUR

Le titulaire déclare connaître les normes et réglementations locales en vigueur. Le titulaire appliquera à minima les normes algériennes. L’application des normes françaises sera également de rigueur dès lors qu’elles ne dérogent pas aux réglementations locales. 

7.2 - PROTECTION DE LA MAIN D'ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Le maître d'œuvre assure le rôle qui lui est imparti par la réglementation en vigueur en matière de protection de la main d'œuvre, d'hygiène, de conditions de travail et de sécurité sur le chantier. Le maître d'œuvre doit définir en concertation avec le maître de l'ouvrage la politique à tenir dans ces domaines. Il indiquera dans les dossiers de consultation des entreprises les exigences minimales auxquelles les entreprises devront se soumettre et est tenu de vérifier que ces exigences sont satisfaites durant le chantier dans les limites de ses responsabilités de maître d’œuvre.

7.3 – COORDINATION HYGIENE ET SÉCURITÉ.

Le recours à un coordonnateur hygiène et sécurité n’est pas prévu par la loi algérienne.

7.4 - PRÉSENTATION DES DOCUMENTS

Délais d'établissement des documents d'études : ils sont fixés dans l'Acte d'Engagement.

 Présentation des documents : 

Le maître d’œuvre est dispensé d’aviser par écrit le maître d’ouvrage de la date à laquelle les études lui seront présentées. Le maître d’ouvrage accuse réception de la remise des études.
	
Le point de départ de la mission diagnostic : le point de départ du délai d’exécution est la date de notification du marché au titulaire. 

Les études sont remises au maître d’ouvrage sur le support suivant :	

	Papier et  plate-forme d’échanges numériques


		

	Les formats informatiques utilisés sont :
	.doc - .xls - .pwp – .dwg – .pdf - .msp - jpeg





7.5 - ORDRES DE SERVICE DÉLIVRÉS PAR LE MAÎTRE D'OUVRAGE

Les décisions du maître d'ouvrage prennent la forme d'un ordre de service qui est un document écrit devant être notifié au maître d'œuvre.

7.5.1 - FORME DE LA NOTIFICATION

L'ordre de service est remis au maître d’œuvre contre récépissé ou adressé par lettre recommandée avec accusé de réception.

7.5.2 - NÉCESSITÉ D'UN ORDRE DE SERVICE DU MAÎTRE D'OUVRAGE	

-	Quand une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le marché pour exécuter une prestation (tel que notamment l'ordre donné au maître d'œuvre d'engager un élément de mission).
-	Quand le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations de maîtrise d'œuvre.
-	Quand une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions contractuelles.
-	Quand une décision du maître d'ouvrage entraîne une modification du programme.

7.5.3 - EFFETS D'UN ORDRE DE SERVICE - POSSIBILITÉ POUR LE MAÎTRE D'ŒUVRE D'ÉMETTRE DES RÉSERVES

-	Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d'ouvrage, qu'ils aient ou non fait l'objet de réserve de sa part, sauf dans les cas où les prescriptions du maître d'ouvrage seraient susceptibles de présenter des risques pour les personnes ; de réduire la sécurité ou de contrevenir à une disposition légale ou réglementaire.
-	Lorsque le maître d'œuvre estime que les prescriptions d'un ordre de service appelle des réserves de sa part, il doit les présenter par écrit au maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours calendaires ; le délai courant à compter du jour suivant la notification de l'ordre de service.

7.6 - AVENANTS NÉGOCIÉS AVEC LE MAÎTRE D'OUVRAGE
	
Lorsque les dispositions contractuelles et notamment les prestations demandées au maître d’œuvre modifient celles figurant au présent marché, elles font l’objet d’un avenant qui prend en compte ces modifications et adapte en conséquence la rémunération du maître d’œuvre.


7.8 - ACHEVEMENT DE LA MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE

La mission diagnostic s'achève à la remise des études de diagnostic au maître d’ouvrage.

ARTICLE 8. RÉMUNÉRATION DU MAÎTRE D’ŒUVRE

Le présent marché de maîtrise d'œuvre est un marché forfaitaire conclu à prix définitif. Ce prix est ferme et définitif, non révisable et non actualisable.

La rémunération du maître d’œuvre est établie selon un pourcentage qui s'applique au montant hors taxe des travaux. Ce pourcentage est défini à l’article 5 de l’acte d’engagement sous le terme taux de rémunération.




8.1 - CARACTÈRE FORFAITAIRE DU MARCHÉ 

La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations décrites par le CCA et le CCT du marché. 

Le caractère forfaitaire du marché n'interdit pas de convenir que certaines prestations ou fournitures particulières puissent être rémunérées sur la base de prix unitaires à convenir.

Le maître d'œuvre s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la réalisation de l'opération.

8.2 - ETABLISSEMENT DU FORFAIT PROVISOIRE DE RÉMUNÉRATION

          SO


8.3 - PASSAGE AU FORFAIT DÉFINITIF DE RÉMUNÉRATION

SO


8.4 - MODALITÉS DE RÉVISION

Le prix du présent marché est ferme et définitif, non révisable et non actualisable.

8.5 - TAXE 

Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors
TVA.

8.6 – UNITÉS MONÉTAIRES

L’unité monétaire pour l’exécution du présent marché (calcul des acomptes et du solde, etc.) est appelée monnaie de compte dans l’ensemble des pièces du présent dossier.

L’euro (€) est la monnaie de compte unique pour l’ensemble du marché

ARTICLE 9. PÉNALITÉS


9.1 PENALITES EN CAS DE RETARD DANS LA PRESENTATION DE L’ETUDE DE DIAGNOSTIC
En cas de retard, imputable au maître d’œuvre, dans la présentation de l’étude de diagnostic, dont le délai est fixé à l'article 4 de l'acte d'engagement, le maître d’œuvre encourt des pénalités dont le montant par jour calendaire de retard est de : 1/3000ème de l’élément de mission diagnostic. 

9.2 PENALITES EN CAS DE NON-RESPECT DES DISPOSITIONS DU CODE DU TRAVAIL SUR LE TRAVAIL DISSIMULE

En cas de non-respect par le maître d’œuvre, des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L. 8221-5 du code du travail, il encourt des pénalités dont le montant ne peut dépasser 10% du montant du marché et ne peut excéder le montant des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 dudit code. Le montant de la pénalité est fixé à 5% du montant HT du marché.


ARTICLE 10. RÈGLEMENT DES COMPTES DU TITULAIRE

10.1 –LES AVANCES F FORFAITAIRES

10.1.1 - LES AVANCES VERSÉES AU TITULAIRE

 Une avance forfaitaire est versée au maître d'œuvre, sauf en cas de refus par celui-ci, précisé dans l'acte d'engagement.

Le montant de l'avance forfaitaire est fixé à 30% du montant initial Hors taxes du marché.

Le remboursement de l’avance forfaitaire commence lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Ce remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% du montant initial, hors taxes, du marché. 

Le paiement de cette avance intervient dans le délai de 45 jours à compter de la notification du marché. 
		
Le montant de l'avance forfaitaire n’est pas révisable.

10.1.2 - LES AVANCES VERSÉES AUX SOUS-TRAITANTS

SO

10.2 - LES AVANCES FACULTATIVES 

Aucune avance facultative n'est accordée. 

10.3 - LES ACOMPTES

10.3.1 - MONTANT DE L'ACOMPTE

Le règlement des sommes dues au maître d'œuvre fait l'objet d'acomptes périodiques calculés à partir de la différence entre deux décomptes périodiques successifs. Chaque décompte est lui-même établi à partir d'un état périodique des prestations exécutées dans les conditions ci-après. 

Etat périodique

L’état périodique, établi par le maître d’œuvre, indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché par référence aux éléments de la mission. Il sert de base à l’établissement, par le maître d’œuvre, du projet de décompte périodique auquel il doit être annexé.

Projet de décompte périodique

Le maître d’œuvre envoie au maître d’ouvrage son projet de décompte périodique par lettre recommandée avec avis de réception ou le lui remet contre récépissé dûment daté. 

Décompte périodique

Le décompte périodique établi par le maître d’ouvrage correspond au montant des sommes dues, du début du marché à l’expiration de la période correspondante, ce montant étant évalué en prix de base hors TVA. 

Il est établi à partir du projet de décompte périodique en y indiquant successivement :

-	l’évaluation du montant, en prix de base de la fraction de la rémunération initiale à régler compte tenu des prestations effectuées

-	les pénalités éventuelles pour retard de présentation par le maître d'œuvre des documents d'études et calculées conformément à l'article 9.2.

Acompte périodique

Le montant de l’acompte périodique à verser au maître d’œuvre est déterminé par le maître d’ouvrage qui dresse à cet effet un état faisant ressortir :

1) le montant du décompte périodique, déduction faite du montant du décompte précédent,
2) l’incidence de la variation des prix,
3) le montant total de l’acompte à verser qui est égal à la somme des montants des 1°, 2° ci-dessus, éventuellement augmentée des intérêts moratoires dus au maître d'œuvre. 

Le maître d’ouvrage notifie au maître d’œuvre l’état d’acompte. S’il modifie le projet de décompte périodique du maître d’œuvre, il joint le décompte modifié.



10.3.2 - MODALITÉS DE RÈGLEMENT DE L'ACOMPTE

La demande d'acompte

Le maître d'œuvre envoie au maître d’ouvrage, son projet de décompte, accompagné d'une demande de paiement, par lettre recommandée avec accusé de réception ou le lui remet contre récépissé dûment daté.
	
Echéancier de paiement des acomptes
	
Les acomptes sont versés chaque mois, au fur et à mesure de l'avancement de la mission, dans la limite de l'échéancier conformément à l'article 91 du code des marchés publics.



10.4 - LE SOLDE

Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 7 du présent CCA, le maître d’œuvre adresse au maître d’ouvrage une demande de paiement du solde sous forme d’un projet de décompte final.
	
Décompte final
	
Le décompte final définissant la rémunération en prix de base, hors Taxes, due au titre du marché pour l’exécution de l’ensemble de la mission, établi par le maître d’ouvrage, comprend :

1)	 le forfait de rémunération figurant au projet de décompte final établi par le maître d’œuvre
2)	la pénalité en cas de dépassement du seuil de tolérance sur le coût qui résulte des contrats de travaux passés par le maître d'ouvrage 
3)	les pénalités éventuelles susceptibles d’être appliquées au maître d’œuvre conformément à l’article 9.2 du présent CCA.

Décompte général - Etat du solde

Le maître d’ouvrage établit le décompte général dans un délai maximum de 30 jours.

Le décompte général comprend : 
1)	le décompte final ci-dessus
2)	la récapitulation du montant des acomptes arrêtés par le maître d’ouvrage
3)	le montant en prix de base, hors TVA, du solde. Ce montant est la différence entre le décompte final et le dernier décompte périodique (3° = 1°-2°)
4)	l’incidence de la variation des prix appliquée sur le montant du solde (3°)
5       l’état du solde à verser au maître d’œuvre (montant du solde + TVA + incidence de la révision)
6)	la récapitulation des acomptes versés ainsi que du solde à verser ; cette récapitulation constitue le montant du décompte général
7)	le montant des intérêts moratoires éventuellement versés.	

Le maître d’ouvrage notifie au maître d’œuvre le décompte général et l’état du solde.
	
Le décompte général devient définitif après acceptation (signature) par le maître d’œuvre.

10.5 – DELAI DE PAIEMENT 


Le délai global de paiement des avances, acomptes, soldes est fixé à  30 Jours hors délais bancaires.
Ce délai est porté à 60 jours pour les factures reçues entre le 1er juillet et le 15 août.

Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le sous-traitant, des intérêts moratoires, dans les conditions définies à l’article 10.6

10.6 – INTERETS MORATOIRES 

L’entrepreneur a droit à des intérêts moratoires dans les conditions suivantes.

Le défaut de paiement dans les délais prévus ci-dessus fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception par le maître d'ouvrage de la demande de paiement. Le point d’arrêt du délai est la date à laquelle le comptable a émis l’ordre de virement.

Toutefois, si le maître d’ouvrage est empêché du fait du titulaire, ou d'un des sous-traitants, de procéder à une opération nécessaire au paiement, les délais sont suspendus pour une période égale au retard qui en est résulté.

Le taux par jour de retard, incluant les jours fériés, est calculé sur la base d’un taux annuel fixé à 6%. Le montant IM des intérêts moratoires s’établit selon la formule :
IM = t x (n / 360) où :
t = 6 %,
n = nombre de jours de retard. 


ARTICLE 11. ASSURANCES

11.1 - MAÎTRE D'OUVRAGE  

Le maître d'ouvrage se réserve la possibilité de souscrire ultérieurement au nom de tous les intervenants du chantier et ce avant l'ouverture du chantier :

Une assurance de dommages à l'ouvrage : Cette assurance couvre les dommages qui compromettent la solidité de l'ouvrage construit ou qui le rendent impropre à sa destination, et qui, en principe, sont apparus après l'expiration du délai de la garantie de parfait achèvement pendant la phase dite de garantie décennale. 

11.2 - OBLIGATIONS DU MAÎTRE D'ŒUVRE 

Le maître d’œuvre (chaque contractant) assume l’ensemble de ses responsabilités professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou immatériels. Il est assuré contre les conséquences pécuniaires de ces responsabilités par le contrat d’assurance désigné à l’acte d’engagement.

Chaque membre du groupement de maîtrise d'œuvre doit fournir, dans les 15 jours à compter de la notification de son marché, une attestation de son assureur justifiant qu'il est à jour de ses cotisations et que sa police couvre les responsabilités découlant des principes ci-dessus et qu’elle contient des garanties en rapport avec l'importance de l'opération. La non remise de ce document entraînera la suspension du délai de paiement de l’avance forfaitaire de démarrage.

Il doit, s'il y a lieu, souscrire une police complémentaire si celle existante n'est pas considérée comme suffisante par le maître de l'ouvrage pour assurer la couverture des risques liés à cette opération.

L’attestation d’assurance professionnelle du maître d’œuvre (chaque contractant) est renouvelée et fournie chaque année, jusqu’à celle au cours de laquelle la mission est achevée.
	

ARTICLE 12. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

SO



ARTICLE 13. DIFFÉRENDS ET RÉSILIATION

13.1 - RÈGLEMENT AMIABLE DES DIFFÉRENDS

En cas de différend portant sur le respect des clauses du présent marché, et avant de saisir la juridiction compétente, les parties peuvent convenir de saisir le comité consultatif de règlement amiable qui est chargé de trouver une solution amiable et équitable. Les frais éventuels relatifs à cette saisine  sont répartis à part égales entre les deux parties. 

13.2 - RÉSILIATION DU MARCHÉ

13.2.1 - RÉSILIATION SUR DÉCISION DU MAÎTRE D'OUVRAGE

Si le maître d'ouvrage décide la cessation définitive de la mission du maître d'œuvre sans que ce dernier ait manqué à ses obligations contractuelles, sa décision doit être notifiée et la fraction de la mission déjà accomplie est rémunérée sans abattement. Dans ce cas de résiliation, l'indemnisation est fixée à 2% de la partie résiliée du marché. Le non affermissement de la tranche conditionnelle ne donne droit à aucune indemnisation.

13.2.2 - RÉSILIATION SUR DEMANDE DU MAÎTRE D'ŒUVRE

Si le maître d'œuvre rencontre des difficultés imprévisibles dont la solution nécessiterait la mise en œuvre de moyens hors de proportion avec le montant du marché, il peut en demander la résiliation au maître d'ouvrage. Les prestations réalisées sont réglées sans abattement.

13.2.3 - RÉSILIATION AUX TORTS DU MAÎTRE D'ŒUVRE

Si le présent marché aux torts du titulaires, la fraction des prestations déjà accomplies par le maître d’œuvre et acceptées par le maître d’ouvrage est rémunérée avec un abattement de 10 %.

Toutefois, en cas de résiliation suite au décès ou à l’incapacité civile du titulaire, les prestations sont réglées sans abattement.

Le marché pourra être résilié aux torts du titulaire dans le cas où le maître d'œuvre s'avérerait incapable de finaliser la mission.  

13.3 – REMPLACEMENT D’UN CO-TRAITANT DÉFAILLANT

Lorsque la résiliation est due à la défaillance d'un des cocontractants de la maîtrise d'œuvre, elle ne peut être exercée qu'à l'égard du cocontractant défaillant. Les cocontractants restants devront alors se substituer au cocontractant défaillant mais pourront aussi soumettre à l'approbation du Maître d'Ouvrage un nouveau cocontractant qui, si il est agréé par la Maître d'ouvrage, sera intégré par voie d'avenant au marché qui stipulera en particulier l'adhésion du nouveau cocontractant au marché initial et à ses avenants."


13.4 - TRIBUNAL COMPÉTENT EN CAS DE LITIGE

En cas de litige, les parties conviennent, de saisir le tribunal administratif de Paris. 


ARTICLE 14. LANGUE DU CONTRAT 

Le contrat est établi en français Les candidatures, les offres et toutes les pièces ou actes relatifs au présent marché seront entièrement rédigés en langue française ainsi que les documents de présentation associés.



Lu et approuvé  

Fait à …………………………………………………Le ………..………..………..………..………..…………















































Annexe n°1 : 
	Mission du mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre

Le mandataire représente l’ensemble des membres du groupement de maîtrise d’œuvre vis-à-vis du maître d’ouvrage, coordonne les prestations et veille à instaurer une bonne communication entre les membres du groupement et avec le maître d’ouvrage.

A ce titre, il reçoit mandat des membres du groupement pour :

◗Coordonner l’établissement des dossiers de candidature et les déposer dans les délais et formes prescrits par le dossier de consultation, à partir des pièces remises en temps utile, par les membres du groupement.

◗ Remettre les offres initiales et complémentaires et de manière générale coordonner l’établissement de tous les documents contractuels, notamment : 

[bookmark: CaseACocher10]	|_| Faire signer le marché et les avenants par chacun des membres.
	ou
[bookmark: CaseACocher11]	|X| Signer le marché et les avenants, si le mandataire dispose des pouvoirs nécessaires.

◗ Transmettre au maître d’ouvrage les demandes d’acceptation et d’agrément des conditions de paiement des sous-traitants émanant de chaque membre.

◗ Assurer les missions de coordination portant à la fois sur les études et sur les travaux :
- établir, en liaison avec les autres membres, le planning d’ensemble et en assurer sa mise à jour
- informer chaque membre du groupement de toute modification du planning et contrôler son application
- s’assurer de l’exécution des prestations dans les délais fixés au marché de maîtrise d’œuvre
- organiser les réunions nécessaires à la coordination des prestations de maîtrise d’œuvre
- proposer au maître d’ouvrage la réception des travaux.

◗ Transmettre aux membres concernés les ordres de service et toutes instructions, notes, plans, directives, etc. émanant du maître d’ouvrage ou de son représentant.

◗ Remettre, au maître d’ouvrage, dans les conditions de forme et de délais prévus au marché de maîtrise d’œuvre, les documents (documents graphiques et écrits, situations de travaux, projets de décomptes, demandes d’acomptes, décomptes généraux définitifs, etc.) dus au titre de ce marché et s’assurer de leur approbation.

Les projets de décomptes et les demandes d’acomptes qui sont transmis au maître d’ouvrage après sa vérification, sont revêtus de son visa pour accord et sont accompagnés, le cas échéant, de ses observations. 

◗ Toute autre communication destinée au maître d’ouvrage est transmise :

[bookmark: CaseACocher38]|X| Exclusivement par le mandataire.

ou

[bookmark: CaseACocher39]|_| Par le membre du groupement concerné, à charge pour lui d’en informer préalablement le mandataire et les autres membres.

◗ Réunir, tout ou partie des membres du groupement, sur leur demande ou sur son initiative, chaque fois que nécessaire, pour l’exécution de la mission de maîtrise d’œuvre ou pour l’examen de questions importantes telles que la proposition, la négociation et la signature d’avenants, la répartition des prestations supplémentaires, le dépassement des délais, la présentation d’un mémoire de réclamation, la défaillance d’un membre du groupement, etc.

◗ Le cas échéant, organiser les négociations et trancher les différends au sein du groupement de maîtrise d’œuvre.
◗ Répartir, s’il y a lieu, les primes et pénalités prévues au marché de maîtrise d’œuvre.
◗ Le cas échéant, assurer la tenue du compte des dépenses communes.
◗ Archiver les documents régissant les rapports contractuels entre la maîtrise d’ouvrage et le groupement de maîtrise d’œuvre.
[bookmark: CaseACocher22]|_| Autres : ………………………………………………………………………………
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